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CGL

DEPUIS 2009, LA CONFEDERATION GENERALE DU LOGEMENT (CGL) RECENSE ET CLASSE LES
DEMANDES D'INFORMATIONS ET LES RECLAMATIONS DES PERSONNES QUI CONTACTENT PAR
EMAIL SON SIEGE NATIONAL. ASSOCIATION INDEPENDANTE AGREEE POUR LA DEFENSE DES
USAGERS DU LOGEMENT, LA CGL MET AINSI EN LUMIERE LES PRINCIPAUX BESOINS ET LES
PROBLEMES QUE PEUVENT RENCONTRER LES CONSOMMATEURS ANNEE APRES ANNEE, AFIN DE
LES ACCOMPAGNER AU MIEUX FACE AUX POUVOIRS PUBLICS ET AUX PROFESSIONNELS.

DEPUIS LA CREATION DU BAROMETRE, LA CGL A REGU 18 667 MAILS DE DEMANDE D’AIDE. ENTRE
2009 ET 2013, LE NOMBRE DE RECLAMATIONS ETAIT EN CONSTANTE AUGMENTATION, PASSANT DE
1436 A 2831 EN 4 ANS SEULEMENT. DEPUIS 2014, LE NOMBRE DE PLAINTES SE STABILISE. POUR
CETTE ANNEE, CE SONT 2819 PLAINTES QUI ONT ETE ANALYSEES.

POUR CETTE EDITION DU BAROMETRE DES PLAINTES, LA CGL A SOUHAITE, EN PLUS DE LA
PUBLICATION DES CHIFFRES DE L'ANNEE 2016, ANALYSER L’EVOLUTION DES DEMANDES DEPUIS 8
ANS, OFFRANT AINSI UNE RETROSPECTIVE DETAILLEE DES PROBLEMATIQUES RENCONTREES
DANS LE DOMAINE DU LOGEMENT EN FRANCE A LA VEILLE DE LA PRESENTATION DE LA LOI ELAN.



CHIFFRES 2016

ANALYSE DES 2819
PLAINTES RECUES

PAR LA CGL



CGL

LES PREOCCUPATIONS DES
CONSOMMATEURS

82,10%

LE SECTEUR

LOCATIF
REPRESENTE PLUS
DES TROIS QUARTS
DES PLAINTES DES

USAGERS

COMME LES ANNEES PRECEDENTES, LA CGL A CONSERVE LES CINQ
PRINCIPAUX THEMES DE PREOCCUPATION DES CONSOMMATEURS QUI LA
CONTACTENT, A SAVOIR LE « LOCATIF » (76,07%), « L’ACCESSION / VENTE »
(6,95%), « LA PROPRIETE INDIVIDUELLE » (1,70%), « LA COPROPRIETE »
(5,18%) ET LA « CONSOMMATION GENERALISTE » (10,09%). CETTE DERNIERE
THEMATIQUE REGROUPE TOUTES LES DEMANDES NE RELEVANT PAS
DIRECTEMENT DU DOMAINE DU LOGEMENT (FOURNISSEURS D'ENERGIE,
FOURNISSEURS D'’ACCES INTERNET, TELEPHONIE MOBILE, SITES D'ACHAT PAR

INTERNET, ETC).

SANS SURPRISE, LE SECTEUR LOCATIF SE MAINTIENT EN PREMIERE POSITION
DU CLASSEMENT. ALORS QUE LA FRANCE COMPTE 39,8% DE LOCATAIRES
(DONT 23% DANS LE PARC LOCATIF PRIVE ET 16,8% EN LOGEMENT SOCIAL*),
PLUS DE 80% DES PROBLEMATIQUES RENCONTREES PAR LES PERSONNES
AYANT CONTACTE LA CGL CONCERNENT LA LOCATION. CE CHIFFRE AUGMENTE
ANNEE APRES ANNEE, ET CE MALGRE LES DIFFERENTES LOIS VOTEES DEPUIS

2009.

* SOURCE : INSEE, DONNEES 2016
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CGL

TOP 5 DES PLAINTES

LE DEPOT DE GARANTIE - 15,89 %

LES PLAINTES LIEES AU DEPOT DE GARANTIE (NON RESTITUTION OU RESTITUTION PARTIELLE)
ARRIVENT EN 1E POSITION AVEC 15,89%.

IL S’AGIT D’'UNE AUGMENTATION DE PLUS DE 3 POINTS PAR RAPPORT A 2015 (12,20%).

LORSQUE L'ORIGINE DE LA PLAINTE N'EST PAS LIEE A LA MAUVAISE VOLONTE DU BAILLEUR POUR
RESTITUER LE DEPOT DE GARANTIE, IL S’AGIT LE PLUS SOUVENT D’'UN DESACCORD ENTRE LES DEUX
PARTIES LORS DE L’ETAT DES LIEUX DE SORTIE DU LOGEMENT, OU LA FACTURE DE REMISE EN ETAT
EST CONTESTEE PAR LE LOCATAIRE.

LA CGL PRECONISE LA CREATION D'UN FONDS SPECIAL DE CENTRALISATION DE L’'ENSEMBLE DES
DEPOTS DE GARANTIE, TOUT COMME L'A PRECONISE LE CGEDD* DANS UN RAPPORT DE FEVRIER 2017.
CE FONDS PERMETTRAIT DE PACIFIER LES RELATIONS BAILLEURS-LOCATAIRES ET LE PROPRIETAIRE NE
DETIENDRAIT PLUS LA MAINMISE SUR LES DEPOTS DE GARANTIE.

* CGEDD : CONSEIL GENERAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE.
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TOP 5 DES PLAINTES
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LES TROUBLES DE JOUISSANCE - 15,40 %

EN 2E POSITION, JUSTE DERRIERE LE DEPOT DE GARANTIE, LES TROUBLES DE JOUISSANCE
CONSTITUENT 15,40% DES DEMANDES D'AIDES ADRESSEES A LA CGL, EN AUGMENTATION DE PLUS
DE 2 POINTS PAR RAPPORT A 2015 (12.20%).

CES RECLAMATIONS SONT DUES EN GRANDE PARTIE A UN MAUVAIS ENTRETIEN DES LIEUX :
ISOLATION THERMIQUE DES MURS ET FENETRES INSUFFISANTE, MAUVAIS FONCTIONNEMENT DU
SYSTEME DE CHAUFFAGE, ETC. CETTE THEMATIQUE RECURRENTE DU BAROMETRE, ET EN
PROGRESSION, TEMOIGNE DE L’'EXISTENCE DE BIENS MIS A LA LOCATION DANS UN ETAT MEDIOCRE
ET CE MALGRE DES PRIX ELEVES. SI LE GOUVERNEMENT A ANNONCE UN PLAN POUR LA RENOVATION
DES LOGEMENTS, LA CGL DOUTE DES RESULTATS : LE LEGISLATEUR DOIT SE SAISIR DE LA QUESTION
ET AUTORISER LE LOCATAIRE A FAIRE APPEL A UN PROFESSIONNEL DE LA RENOVATION PAR LUI-
MEME, LORSQUE LE BAILLEUR RECHIGNE A EFFECTUER LES TRAVAUX QUI LUI INCOMBENT.

LES CHARGES LOCATIVES - 10,32 %

LE POIDS DES CHARGES SUR LE PORTE-MONNAIE DES LOCATAIRES EST SOURCE DE PLAINTES OU DE
DEMANDES D'INFORMATIONS POUR 10,32%, UN CHIFFRE EN AUGMENTATION LA AUSSI DE 2 POINTS
PAR RAPPORT AU BAROMETRE 2015 QUI AFFICHAIT 8,66%. CES DEMANDES CONCERNENT TRES
SOUVENT LA REPERCUSSION ABUSIVE ET INJUSTIFIEE DE CERTAINES CHARGES SUR LE LOCATAIRE.
EN EFFET, CERTAINS BAILLEURS CONSIDERENT QUE LE REMPLACEMENT D’UNE CHAUDIERE EST DU
PAR LE LOCATAIRE, QUAND D’AUTRES FACTURENT UNE CONSOMMATION D’EAU EXORBITANTE EN
RAISON D’UNE FUITE NON REPAREE.
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TOP 5 DES PLAINTES
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COMMUNICATION AVEC LE BAILLEUR - 6,81%

NOUVEAUTE DANS CE BAROMETRE, L'ARRIVEE EN 4E POSITION DES DIFFICULTES RENCONTREES
PAR LES LOCATAIRES A CONTACTER LEUR BAILLEUR OU AVOIR AVEC LUI UNE RELATION APAISEE.
NON-REPONSE A DES DEMANDES LEGITIMES, AGRESSIVITE DES REPONSES, VIOLATION DU
DOMICILE DU LOCATAIRE PAR LE PROPRIETAIRE, AUTANT D'ACCROCHAGES QUI ENTRENT EN 2016
DANS CE CLASSEMENT. LES RAPPORTS ENTRE LOCATAIRES ET BAILLEURS NE S'APAISENT
MALGRE LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES POUR REGULER LES ABUS.

AGENCES IMMOBILIERES 4,43 %

AUTRE NOUVEAUTE DE 2016, LES PROBLEMES AVEC LES PROFESSIONNELS DE L'IMMOBILIER ET PLUS
PARTICULIEREMENT LES AGENCES IMMOBILIERES. FRAIS DE GESTION INDUS, AUGMENTATION
BRUTALE DES CHARGES SANS JUSTIFICATION, DEMANDE DE DOCUMENTS INTERDITS, LES AGENTS
IMMOBILIERS (OU DU MOINS CERTAINS D'ENTRE EUX) ABUSENT DE LEUR POSITION ENVERS LES
LOCATAIRES.

LA LOI ALUR AVAIT PREVU LA CREATION D'UNE COMMISSION DE CONTROLE DES ACTIVITES DE
TRANSACTION ET DE GESTION IMMOBILIERES, DONT LE POUVOIR DE SANCTION A ETE RENFORCE
PAR LA LOI EGALITE ET CITOYENNETE. IL ETAIT ATTENDU DE SON FONCTIONNEMENT QU'ELLE
SANCTIONNE LES AGENTS IMMOBILIERS INDELICATS ET QUE LES LOCATAIRES PUISSENT SAISIR
FACILEMENT EN CAS DE LITIGE LA COMMISSION. OR CETTE DECISION N'A JAMAIS ETE MISE EN
PLACE, LE PROJET DE LOI ELAN REVIENT A UN ROLE CONSULTATIF POUR LE CNTGI, SANS SANCTION
POSSIBLE.



RETROSPECTIVE
DEPUIS 2009
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EVOLUTION DU NOMBRE DE
PLAINTES

LE NOMBRE D'EMAILS ENVOYES A LA CGL A CRU ENTRE 2009 ET 2013.
IL TEND A SE STABILISER SUR LES 4 DERNIERES ANNEES.
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CGL

EVOLUTION DES CATEGORIES DE

PLAINTES

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
LOCATIF 76,42% 66,98% 71,04% 74,02% 75,55% 76,54% 76% 82,10%
ACCESSION / VENTE 15,77% 10,49% 7,63% 7,33% 4,81% 7117% 6,95% 4,88%
PROPRIETE INDIVIDUELLE 3,25% 0,42% 2,12% 0,48% 2,76% 1,96% 1,70% 2,76%
COPROPRIETE 8,94% 6,44% 4,63% 0,19% 0,57% 6,06% 518% 5,01%
CONSOMMATION GENERALISTE 1,81 14,18% 16,51 11,51 9,33 8,28% 10,09% 5,25%

LA CATEGORIE DE PLAINTES CONCERNANT LE SECTEUR LOCATIF ARRIVE

SYSTEMATIQUEMENT EN PREMIERE POSITION, SUIVIE DE LOIN PAR LA
CONSOMMATION GENERALISTE -

QUI
RELEVANT PAS DIRECTEMENT DU DOMAINE DU LOGEMENT

RELATIVES A LA COPROPRIETE NON LOIN DERRIERE.
D'’ACHAT OU DE VENTE D'UN BIEN SONT PLUS RARES ET CELLES RELATIVES A LA

PROPRIETE INDIVIDUELLE SE CLASSENT EN DERNIERE POSITION.

REGROUPE TOUTES LES DEMANDES NE

- PUIS PAR LES QUESTIONS

LES RECLAMATIONS EN MATIERE
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EVOLUTION DES PLAINTES DANS
LE SECTEUR LOCATIF
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BI%% 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
m Dépdide garante 13.09% 1362% 14.96% 15.98% 1587% 11.86% 12200 15.85%
B Troubles de jouissance 1045% 13.05% 1332% 1541% 3.26% 13.05% 12206 15408
Charges locatives 947% B26% 637% 666% B98% 853% 8,66% 1032%
m Cormmunication avec e bailleur 0.00% 0.00% 0,00% 0.00% 0,00% 0.00% 0.00% 681%
Agences Immobiligres 0.00% 0.00% 0.00% 000% 0.00% 0.00% 0.00% 443%
m Réparations/ ravaux 6,659% 7.04% 7.63% 923% 848% 836% 838% 433%
W Préavis bailleur / locatsire 432% TE1H 4830 2,00% 6,29% 437% 539% 425%
m Expulsicns 237% 1.50% 1.83% 276% 530% 427% 4545 145%
Loyer 822% 366% 452% 6,36% 512% 4.16% 362%

4470
[a




CGL

ANALYSE DE L'EVOLUTION DES
PLAINTES DES LOCATAIRES

-LE DEPOT DE GARANTIE EST EN PREMIERE PLACE DU CLASSEMENT ET CE DEPUIS LA
CREATION DU BAROMETRE EN 2009 (EXCEPTION FAITE DE 2014).

-LES TROUBLES DE JOUISSANCE SE PLACENT EN 2E POSITION. ALORS QUE DEPUIS 2012
UNE TENDANCE A LA BAISSE AVAIT ETE AMORCEE SUR CES PROBLEMES, 2016 EST
MARQUE PAR UNE BELLE REMONTEE DES PLAINTES.

-LES CHARGES LOCATIVES SONT EN PROGRESSION DEPUIS 2011 ET VIENNENT DE
DEPASSER LE SEUIL DES 10% DE PLAINTES.

-DEUX NOUVEAUX ENTRANTS CETTE ANNEE DANS LE BAROMETRE DES PLAINTES : LA
COMMUNICATION AVEC LE PROPRIETAIRE BAILLEUR ET LES PRATIQUES DES AGENTS
IMMOBILIERS.

- POUR LA PREMIERE FOIS, LES RECLAMATIONS LIEES AUX REPARATIONS ET TRAVAUX
BAISSENT.

ON REMARQUE DEUX GRANDES TENDANCES DANS CE BAROMETRE

- LES RELATIONS ENTRE LOCATAIRES ET BAILLEURS (OU LEUR REPRESENTANT) N'ONT
JAMAIS ETE AUSSI TENDUES. EN EFFET, MALGRE LES DIFFERENTES LOIS POUR
AMELIORER LES RELATIONS ET SIMPLIFIER CELLES-CI, LE NOMBRE DE PLAINTES SUR LES
CHARGES LOCATIVES, LES TRAVAUX DE RENOVATION, LE DEPOT DE GARANTIE, ETC. NE
CESSENT DE CROITRE.

- LES TROUBLES DE JOUISSANCE A RAPPROCHER DES QUESTIONS LIEES AUX
REPARATIONS ET AUX TRAVAUX SOULIGNENT LE BESOIN DE REHABILITATION DU PARC
LOCATIF EXISTANT. LES DISPOSITIFS INCITATIFS MIS EN PLACE POUR PROMOUVOIR LA
RENOVATION ENERGETIQUE DES LOGEMENTS N'ONT TOUJOURS PAS PERMIS D'’OBTENIR
QUE TOUS LES BIENS LOUES LE SOIENT DANS UN ETAT DECENT.



CGL

ANALYSE DE L'EVOLUTION DES
PLAINTES DES LOCATAIRES

LES NOMBREUSES REFORMES ET LES DIFFERENTES POLITIQUES DE
LOGEMENT N’ONT MANIFESTEMENT PAS EU D'IMPACT SIGNIFICATIF SUR
LA VIE QUOTIDIENNE DES CONSOMMATEURS PUISQUE NOUS RETROUVONS
QUASIMENT LES MEMES TENDANCES ANNEE APRES ANNEE. LA CGL
CONSTATE QUE LA SITUATION RESTE STABLE DANS LE DOMAINE DU
LOGEMENT. AUSSI AU LENDEMAIN DE LA LOI LOGEMENT, LA CGL
CONSTATE QU'AUCUN ELEMENT DE LA LOI N'EST PREVU POUR
AMELIORER LES RAPPORTS LOCATIFS. QUE CELA SOIT SUR LE DEPOT DE
GARANTIE, LES TROUBLES LOCATIFS OU LES RAPPORTS BAILLEURS-
LOCATAIRES, LA LOI ELAN EST EXEMPTE DE CES PREOCCUPATIONS.

SELON MICHEL FRECHET, PRESIDENT DE LA CGL, "LE

LEGISLATEUR SEMBLE IGNORER LE QUOTIDIEN DES LOCATAIRES.
INVARIABLEMENT ANNEE APRES ANNEE, LES MEMES PLAINTES SE
RETROUVENT, OR DE NOMBREUSES LOIS SUR LE LOGEMENT ONT ETE
PRODUITES DEPUIS 2009 SANS QU'AUCUNE NE REUSSISSE A FAIRE
CHANGER LA DONNE.LA LOI ELAN NE REEQUILIBRE PAS LES RAPPORTS ,
ELLE RISQUE AU CONTRAIRE DE LES AGGRAVER. LA MISE EN PLACE DE
DISPOSITIFS NUMERIQUES ET LE BAIL MOBILITE VA FRAGILISER LES
PLUS VULNERABLES."



CONTACT PRESSE
JULIE ROLAND
JULIERO(AT)OXYGEN-RP.COM
06.31.95.35.40




